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La CGT : "Unir et Rassembler 
pour changer de cap contre les 
politiques d'austérité" 
Moins que jamais la période n’est 
propice à l’attentisme. 
Plus que jamais l’avenir des 
revendications, la solution aux 
attentes sociales des salariés et 
des retraités passent par l’action. 
La politique défendue par le 
Président de la République, au 
service quasi exclusif du MEDEF, 
ne passe pas. 
Ils ont beau nous présenter 
l’austérité plus douce qu’en 
Allemagne, il reste que ce sont les 
mêmes objectifs européens qui 
frappent les peuples, cognent 
d’abord sur le social, font régresser 
les droits. 
Ce n’est pas de nièmes séances 
de communication pédagogique 
dont nous avons besoin. On sait 
depuis des lustres que l’austérité 
c’est fait pour les riches et ça 
fracasse les salariés et les 
retraités. Le gouvernement devrait 
d’abord être à l’écoute de ceux qui 
souffrent et qui ont contribué à élire 
cette majorité qui avait déclaré le 
changement maintenant. Les 
perspectives qu’il se donne sur les 
retraites si elles devaient continuer 
à ressembler à ce qu’ont été les 
deux lois Fillon sous Sarkozy 
démontrerait un peu plus qu’il n’y a 
pas de rupture avec les politiques 
précédentes. 
Alors, la ténacité et l’endurance 
dans l’action doivent être au 
rendez-vous. 
Après le 1er Mai, la CGT vous 
propose de vous inscrire 
pleinement dans la semaine 
d’actions du 7 au 14 juin 2013 à 
l’appel de la CES et d’investir la 
journée nationale d’actions et 
d’interpellation de la Poste et de 
France Télécom à l’appel de notre 
UFR pour le 25 juin prochain. 
Syndiqués, soyez des acteurs et 
des agitateurs des idées et des 
propositions de la CGT partout. 
 
 

Lettre ouverte au Président de la 
République 
Thierry Le Paon rappelle que la CGT s’était 
clairement exprimée pour un changement 
de majorité dans l’intérêt des salariés. 
Le décalage est immense entre les attentes 
Et les réponses politiques apportées. 
L’augmentation des salaires et du pouvoir 
d’achat, l’emploi, la politique industrielle, les 
services publics, une protection sociale de 
haut niveau, les droits à la retraite, doivent 
être à l’ordre du jour de la future 
conférence sociale qui se tiendra les 20 et 
21 juin. La rupture avec les politiques 
d’austérité et de rigueur budgétaire doit être 
à l’ordre du jour en France et en Europe. 
C’est à partir de la situation sociale et des 
possibilités de répondre aux attentes des 
salariés que la CGT s’engagera lors de la 
conférence sociale. 
 
Les retraités et l'impôt 
L’UCR CGT, la fédération CGT des 
finances et son UFR mettent à disposition 
une pétition consultable sur le site 
www.ucr.cgt. Elle demande l’abrogation de 
la mesure relative à la suppression de la ½ 
part pour les veufs(ves), divorcés, séparés 
et célibataires vivant seuls et ayant des 
enfants majeurs sauf s’ls en ont supporté la 
charge à titre exclusif ou principal pendant 
au moins 5 ans. La pétition exige aussi le 
retour de l’indexation du barême de l’impôt 
sur le revenu sur l’inflation, une véritable 
réforme de la fiscalité et le renforcement 
des moyens des services des finances 
publiques. 
 
Inégalités chez les séniors 
L’INSEE a rendu public en avril une étude 
qui met en lumière de fortes inégalités dans 
la catégorie des seniors. Ainsi des 
« nouveaux retraités » ont un niveau de vie 
supérieur à leurs aînés, souvent des 
femmes seules qui ont peu travaillé et dont 
les pensions sont très faibles. En 2009, cet 
écart était de 11%. Par ailleurs, les revenus 
du patrimoine augmentant pour les très 
riches séniors, la baisse des petites 
pensions creuse l’écart et paupérise les 
plus fragiles. 
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Ils ont osé 
La loi d’amnistie de 2002 proposée 
par J Chirac et votée par la droite avait 
apaisé le climat social mais la 
proposition de loi de 2013 
considérablement allégée provoque 
l’ire de la droite l’accusant d’être une 
incitation à la violence. Le 
gouvernement, en acceptant la 
criminalisation des salariés et 
syndicalistes, envoie un message 
désastreux au monde du travail que le 
patronat cherche à museler. Plutôt que 
de s’en prendre à eux il ferait mieux de 
contribuer à une politique empêchant 
les licenciements et la violence qui les 
accompagne. 
 
Nouveau Contrat de Service Public 
à La Poste  
Le titre de ce nouveau contrat entre 
l’État et La Poste, qui passe « d’un 
contrat de Service Public » à « un 
contrat d’entreprise » est explicite du 
danger que représente ce texte pour 
l’avenir du Service Public postal et des 
emplois à La Poste.  
Ce contrat concerne deux contractants 
: l’Etat et La Poste et si les dirigeants 
de La Poste n’ont pas changé depuis 
2008, il n’en est pas de même pour le 
gouvernement. En 2008, de nombreux 
dirigeants de partis politiques qui ont 
aujourd’hui des responsabilités 
gouvernementales étaient « vent 
debout » pour dénoncer les dangers 
de ce texte. Aujourd’hui ces derniers 
s’apprêtent à entériner des 
engagements pris par un 
gouvernement sous la présidence de 
Sarkozy.  
De nouvelles mesures qui sont 
intégrées dans ce texte s’éloignent 
encore plus des valeurs du Service 
Public postal, comme :  
 l’officialisation de la lettre verte, qui 

sous le faux prétexte écologique, 
ne sert qu’à restructurer les 
services d’acheminement et à 
supprimer toujours plus d’emplois,  

 la lettre recommandée qui sera 
désormais en J+2. Les usagers ne 
demandent pas à avoir le choix 
entre la fiabilité ou la rapidité, ils 
souhaitent que leurs lettres 
recommandées soient distribuées 
en J+1 et de manière fiable.  
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 la possibilité de faire du crédit 
révolving contrairement à ce 
qu’avait dit le candidat François 
Hollande en mars 2012, etc …  

La CGT a fait des propositions sur 
la base d’une appropriation 
publique des activités postales 
pour donner un avenir à ce service 
public qui puisse répondre aux 
besoins de la population.  
Ce nouveau contrat de Service 
Public devenu «Contrat 
d’Entreprise» a été rejeté 
unanimement par les 
administrateurs salariés lors du 
Conseil d’Administration du 22 avril 
2013. 
 
Vers l’instauration d’une journée 
nationale de la Resistance le 27 
mai. 
Votée par le Sénat le 28 mars, la 
proposition de loi relaye ainsi une 
demande ancienne et répétée des 
associations de résistants et 
d'anciens combattants. Elle doit 
être inscrite à l’ordre du jour de 
l’Assemblée nationale pour y être 
définitivement adoptée. 
Date hautement symbolique, 
puisque c’est la date anniversaire 
de la première réunion du Conseil 
National de la Résistance - CNR- ( 
dont nous allons célébrer le 70e 
anniversaire cette année) où 
participaient les représentants des 
mouvements de Résistance, les 
partis politiques résistants et les 
deux centrales syndicales 
clandestines la CGT et la CFTC…  
..Mais aussi conceptrice, comme 
on peut le lire dans les exposés du 
motif de la proposition : « La 
fondation du CNR a rendu possible 
la contribution décisive de la 
Résistance intérieure à la libération 
de notre pays. Il a également 
permis de jeter les bases d'un 
nouveau contrat social à l'ambition 
révolutionnaire, qui fonde encore 
aujourd'hui notre République. La 
modernité du Programme du 
Conseil national de la Résistance 
demeure entière ». 
Une opportunité de plus pour 
transmettre la mémoire de ces 
femmes et ces hommes, connus ou 
anonymes, qui ont, au dépens de 
leurs vies, refuser l'occupation 
nazie et la collaboration du régime 
de Vichy mais qui ont également 
façonné notre modèle de société, 
en privilégiant l’intérêt général, la 
solidarité et la fraternité. 
« Résistance n'est qu'espérance », 
comme l’écrivait René Char. 
 
 

Conflit des facteurs de LYON 08 
Après un conflit de 35 jours de grève à 
70%, les facteurs de LYON 08, ont repris 
ensemble le travail le 7 mai. Grève difficile, 
refus de La Poste de négocier, Un vécu 
bien éloigné des grandes déclarations. 
Nos camarades conservent 39 quartiers sur 
40, le maintien des RTT, un volant de 
remplacement supplémentaire, 3 
promotions, etc… 
A noter une grande solidarité financière, en 
particulier de la section des retraités. 
Acharnement contre les 5 de Roanne 
(militants CGT) 
Reconnu coupable sans exécution de peine 
par le tribunal le 19.11.2012, on pouvait 
espérer qu’on les laisserait tranquille, hélas 
il n’en est rien, ils sont convoqués le 22 mai 
pour un prélèvement d’ADN, comme des 
criminels !  
 
La violence phagocyte le monde du 
travail  
Chaque jour une personne se suicide en 
France à cause de son travail sans compter 
ceux qui ne sont pas déclarés comme tels 
(à France Télécoms ce sont 25 suicides en 
un an et demi). La violence dans le monde 
du travail c'est 564 personnes par an qui 
perdent la vie. Autant de travailleurs qui se 
sont usés au labeur sans atteindre le droit à 
la retraite. Ce sont aussi 1.2 millions de 
travailleurs pauvres et 100.000 personnes 
qui arrivent en fin de droit chaque mois. 
C’est ça la violence quotidienne subie par 
la classe ouvrière 
 
60 ans, l'âge idéal de la retraite 
Selon une enquête du conseil d’orientation 
des retraites, assurance vieillesse, direction 
de la sécu, les Français souhaitent partir à 
la retraite à 60 ans malgré les pressions 
pour les amener à accepter de retarder leur 
départ. 
67% sont partis à 60 ans ayant atteint le 
taux plein. 
58% évoquent le fait d’avoir 60 ans. 
41% celui d ‘avoir atteint « un niveau de 
pension suffisant » 
31% ont peur de réformes qui 
diminueraient leurs droits. 
Les motifs évoqués : profiter de la retraite 
le plus longtemps possible, les problèmes 
de santé qui rendaient le travail difficile 
(31%), un sentiment de lassitude par 
rapport au travail (40%). 
 
Syndicalisation 
Notre UFR est à 12098 FNI pour 2012 et 
10.019 pour 2013 à la date du 30 avril.  
Tous les efforts doivent se poursuivre pour 
se donner plus de forces syndiquées : c'est 
urgent et vital pour mieux et plus se battre 
pour les revendications. 
 
 
 
 

Marche pour des transports moins 
chers 
Les unions syndicales CGT de 
retraités d’Ile de France ont appelé à 
un rassemblement le 25 avril 2013 
devant le Conseil régional pour exiger 
l’harmonisation pour les 8 
départements de la condition d’âge 
(60 ans) et de la condition de 
ressources, à hauteur de 2028 € 
d’impôts payés.  Ces deux conditions 
concernent le dispositif existant des 
cartes Emeraude et Améthyste. Pour 
tous les retraités et seniors qui 
n’entrent pas dans ce dispositif, les 
USR proposent la création d’un titre de 
transport du type Imagine R attribué 
aux scolaires. Il serait attribué sur 
condition d’âge (60 ans), sans 
conditions de ressources. 
 

International 
 
Grève générale en Palestine. 
Un prisonnier palestinien est mort 
dans les geôles israéliennes faute de 
soins. Cela a déclenché une journée 
de deuils et de manifestation dans 
les territoires, et des heurts en 
Cisjordanie, notamment à Hébron et 
à Jérusalem-Est. Il faut libérer les 
prisonniers palestiniens détenus en 
Israël. 
 
Lettre de Thierry Le Paon au 
Gouvernement du Bangladesh 
(extrait) 
« Au nom de la CGT, 1ere 
organisation syndicale en France, je 
souhaite vous exprimer notre horreur 
et notre colère après la mort et les 
blessures de centaines de 
travailleurs et travailleuses sous 
payés dans l’effondrement du Rana 
Plaza ». 
Nous dépassons actuellement les 
1000 morts dans cet accident, qui 
fait suite à de nombreux cas 
d’homicides contre les salariés qui 
osent se défendre. Cette industrie de 
l’habillement représente 24,3 
milliards de dollars et de grandes 
marques mondiales.  

 
 

Je m’informe aussi sur : 
Le site internet de l’UCR : 

www.ucr.cgt.fr 

Le site internet de l’UFR : 

www.cgt-fapt.fr 
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